Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18956 du role 
Inscrit le 8 decembre 2004 


Audience publique du 25 avril 2005 

Recours forme par la societe anonyme ... s.a., ..., 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise gracieuse 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18956 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 8 decembre 2004 par Monsieur ...administrateur- 
delegue de la societe anonyme ... s.a., etablie a L-..., au nom et pour compte de la 
societe anonyme ... s.a., etablie a la meme adresse, dirigee contre la decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes (n° GR 1 13.2004 du role) du 20 septembre 
2004 rejetant la demande en remise gracieuse formulee en son nom le 12 juillet 2002 
relativement a l’impot sur le revenu de l’annee 1998 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 8 mars 2005 ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment la decision directoriale deferee ; 

Oul le juge-rapporteur en son rapport, Monsieur le delegue du Gouvernement 
Jean-Marie KLEIN s’etant rapporte a son memoire a 1’ audience publique du 20 avril 
2005. 


Considerant que par decision du 20 septembre 2004 le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le directeur » a rejete 
comine n’etant point fondee la demande en remise gracieuse formulee sur base du 
paragraphe 131 de la loi generale des impots, dite « Abgabenordnung (AO) » pour 
compte de la societe anonyme ... en date du 12 juillet 2002 relativement a l’impot sur le 
revenu de l’annee 1998 ; 

Considerant que par requete deposee en date du 8 decembre 2004, Monsieur..., 
administrateur-delegue de la societe anonyme ... s.a. introduisit un recours contentieux a 
l’encontre de la decision directoriale previsee du 20 septembre 2004 en declarant agir 
pour compte de la societe anonyme ... s.a. ; 
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Considerant que le delegue du Gouvemement conclut a l’irrecevabilite du recours 
faute de qualite, Monsieur ... n’ayant pu agir, ni coniine organe de la societe ..., ni coniine 
son mandataire ad litem, de meme qu’il ne demontre pas remplir les conditions legales de 
representation en tant que professionnel du chiffre ; 

Considerant que l’article 2 1) de la loi du 10 aout 1991 sur la profession d’avocat, 
tel qu’il a ete modi lie par la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
de l’ordre administratif prevoit la possibility pour les justiciables d’agir par eux-memes 
ou de se faire representer ou assister par un expert-comptable ou un reviseur 
d’entreprises, dument autorises a exercer leur profession, devant le tribunal administratif 
appele a connaitre d’un recours en matiere de contributions directes ; 

Considerant que le delegue du Gouvemement ayant souleve la question du 
pouvoir de postulation de Monsieur ... devant le tribunal administratif soit en tant 
qu’expert-comptable soit en tant que reviseur d’entreprises, la partie demanderesse n’a 
pas mis en mesure le tribunal de verifier utilement la qualite pour agir de son 
representant ; 

Que pour le surplus, le mandat obtenu par - Monsieur ... en date du 29 juillet 2004 
de representer la societe ... s.a. « vis-a-vis des administrations publiques au Grand- 
Duche » ne repond pas non plus aux exigences legales en matiere de mandat ad litem en 
vue d’introduire un recours contentieux devant le tribunal administratif contre une 
decision directoriale en matiere de contributions directes ; 

Qu’enfin, il est constant que Monsieur ... a ete administrateur-delegue de la 
societe ... s.a., mais qu’il a cesse de revetir cette qualite, ainsi qu’il resulte de sa 
requisition au registre de commerce et des societes du 9 septembre 2002 ; 

Que force est des lors de retenir l’irrecevabilite du recours pour defaut de qualite 
dans le chef de Monsieur ... ; 

Considerant que bien que la partie demanderesse n’ait point ete representee a 
l’audience a laquelle 1’ affaire a ete fixee pour plaidoiries, le jugement a rendre est 
contradictoire compte tenu des actes de procedures verses de part et d’autre, la procedure 
etant essentiellement ecrite devant les juridictions de l’ordre administratif. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours irrecevable ; 

condamne la demanderesse aux frais . 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 25 avril 2005 par : 
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M. Delaporte, premier vice-president, 
Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 



